
CHAPITRE 6 9

Loi concernant le fonds d'amortissement
constitué en vertu de la loi 14-15 George

VI, chapitre 15

[Sanctionnée le 4 février 1960]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Le paragraphe b du deuxième alinéa
de l'article 4 de la loi 14-15 George VI,
chapitre 15, est remplacé par les suivants:

"b) le résidu sera employé, chaque
année, au paiement des intérêts et à la
constitution du fonds d'amortissement
particulier à chaque emprunt contracté
en vertu de la présente loi;

"c) à compter du premier avril 1959,
le solde inutilisé du résidu sera affecté,
chaque année, au paiement du coût des
travaux de voirie et de ponts autorisés
par toute loi de la province."

2 . L'article 5 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 5 . Les sommes versées à ces fonds
d'amortissement et les revenus qui en
proviendront seront investis ou déposés
suivant que le déterminera le lieutenant-
gouverneur en conseil, sur la recomman-
dation du ministre des finances."

3 . Les sommes constituant à la date
du trente septembre 1959 le fonds d'amor-
tissement visé par le paragraphe b du
deuxième alinéa de l'article 4 de la loi
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14-15 George VI, chapitre 15, seront em-
ployées comme suit:

a) la partie de ce fonds d'amortissement
ainsi constitué qui a atteint à cette date le
montant intégral nécessaire au rembourse-
ment des emprunts alors contractés en
vertu de cette loi demeurera dans un fonds
spécial et ne devra servir qu'au rembour-
sement de ces emprunts;

b) la partie de ce fonds d'amortissement
qui ne sera pas employée aux fins visées
par le précédent paragraphe a sera affec-
tée, sur décision du lieutenant-gouverneur
en conseil, au paiement à échéance de
tous emprunts quelconques contractés par
le gouvernement.

4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


